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Quel est l’impact des travaux  
de rénovation énergétique des logements  

sur la consommation d’énergie ?
Une évaluation ex post sur données de panel

Gaël Blaise*, Matthieu Glachant*

Cet article propose une évaluation ex post de l’impact des travaux de rénovation 
énergétique dans le secteur résidentiel sur la dépense énergétique à l’aide 
des données de l’enquête Maîtrise de l’Énergie réalisée par TNS-SOFRES pour 
l’ADEME de 2000 à 2013. Le modèle à effets fixes et variables instrumentales 
identifie un effet très modeste des travaux puisque 1 000  € supplémentaires 
dépensés induisent une diminution moyenne de la facture énergétique annuelle 
de 8,29 € (soit – 0,64 %). En conséquence, le bénéfice net actualisé de la rénovation 
d’un logement moyen est très négatif. Ces résultats interrogent la pertinence de 
subventions et d’aides publiques à la rénovation si elles sont motivées par les 
seules économies d’énergie. 

1. Introduction

La rénovation énergétique des bâtiments est 
au cœur des discussions sur la transition éner-
gétique. Dernières illustrations en date, le plan 
gouvernemental de rénovation énergétique des 
bâtiments annoncé en 2018 qui prévoit la réno-
vation de 500 000  logements par an pendant 
5 ans, dont 150 000 « passoires thermiques », ou 
le discours de politique générale de juin 2019 
du Premier ministre annonçant une réforme 
des aides publiques à la rénovation. Cette 
priorité se manifeste par une multiplication 
de politiques publiques et d’instruments : prêt 
à taux zéro, crédit d’impôt pour la transition 
énergétique, certificats d’économies d’énergie, 
diagnostic de performance énergétique, et les 
acronymes correspondants  : PTZ, CITE, CEE, 
DPE…*

* MINES ParisTech - PSL (cf. biographies p. 87-88).
Les auteurs remercient l’ADEME pour la mise à disposition 
gracieuse des données de l’enquête Maîtrise de l’Énergie 

Cet engouement repose d’abord sur un 
constat statistique : les bâtiments consomment 
45 % de l’énergie finale en France, loin devant 
l’industrie ou les transports. Il est également 
alimenté par une croyance répandue selon 
laquelle la rénovation énergétique serait une 
stratégie gagnant-gagnant générant à la fois des 
bénéfices environnementaux associés aux éco-
nomies d’énergie, et des gains économiques 
pour les consommateurs d’énergie [IEA, 2018]. 
Le paradoxe est alors que ces investissements, 
supposés rentables économiquement, tardent 
à se réaliser spontanément, justifiant ainsi 
des politiques publiques visant à combler un 
« energy efficiency gap » entre les comporte-
ments observés des consommateurs d’énergie 
et ceux qu’ils devraient adopter s’ils maximi-
saient leur utilité [Allcott et Greenstone, 2012].

TNS – SOFRES. L’analyse développée dans cet article n’en-
gage toutefois que les auteurs et ne reflète pas l’opinion de 
l’ADEME et de la TNS-SOFRES. Merci également à Camille 
Gay-Bellile pour sa contribution à l’analyse des données.
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Cet article propose d’explorer la validité de 
cette hypothèse en réalisant une évaluation 
de la rentabilité économique des travaux de 
rénovation énergétique dans le secteur rési-
dentiel en France. Elle repose sur une analyse 
ex post des comportements observés à partir 
des données de l’enquête Maîtrise de l’Éner-
gie « 10 000 ménages » réalisée par TNS-SOFRES 
pour l’ADEME de 2000 à 2013. Cette enquête 
interrogeait chaque année un panel repré-
sentatif de quelques milliers de ménages sur 
leur facture énergétique et sur les travaux de 
rénovation éventuellement effectués. Chaque 
ménage était enquêté plusieurs années consé-
cutives, ce qui autorise, comme nous allons le 
voir plus bas, des stratégies d’identification de 
l’effet des travaux beaucoup plus robustes que 
celles permises par des données croisées utili-
sées par exemple par Raynaud [2014]1.

Plus précisément, l’objectif principal de ce 
travail est d’estimer quantitativement l’effet 
marginal d’un euro dépensé dans des travaux 
de rénovation sur la facture énergétique d’un 
logement moyen. Méthodologiquement, nous 
exploitons la structure de panel des données 
qui nous permet d’utiliser un modèle à effets 
fixes individuels et effets fixes région-année. 
Ainsi, l’identification de l’impact des travaux 
repose sur la comparaison de la variation inte-
rannuelle de la consommation d’un ménage 
effectuant des travaux avec celle des ménages 
résidant dans la même région ne réalisant pas 
la même année de travaux ou réalisant des tra-
vaux d’un montant différent. En outre, nous 
traitons l’endogénéité de la variable décrivant 
le montant des travaux à l’aide de variables 
instrumentales.

Les résultats de ce modèle confirment que 
les travaux ont un effet négatif statistiquement 
significatif sur les dépenses énergétiques. Cet 
effet est toutefois très modeste puisque 1 000 € 
supplémentaires dépensés induisent une di-
minution moyenne de la facture annuelle de 
8,29 € (soit – 0,64 %). Compte tenu du montant 
moyen des travaux observés dans nos données 
(un peu plus de 4 200  €), cela correspond à 
une diminution de 2,7 %. Nous utilisons ensuite 
cette estimation pour calculer la rentabilité de 

l’investissement moyen à l’aide de deux indica-
teurs. Le premier est le bénéfice net actualisé 
privé de la rénovation, c’est-à-dire le critère 
utilisé par un ménage rationnel qui maximise 
son surplus. Il correspond à la différence entre 
les flux actualisés d’économies d’énergie réa-
lisées pendant la durée de vie de l’investisse-
ment et le coût de cet investissement net des 
éventuelles subventions reçues. Le second est 
le bénéfice social qui exclue les subventions et 
les aides, mais intègre la valeur monétaire des 
émissions de carbone évitées. Dans les deux 
cas, le bénéfice net de la rénovation actualisé à 
5 % est sans surprise très négatif.

La suite de l’article est organisée de la 
manière suivante. Nous décrivons plus pré-
cisément les données utilisées dans la partie 
suivante. Puis la partie  3 présente l’analyse 
économétrique proprement dite. La partie  4 
interprète les résultats obtenus. En conclusion, 
nous résumons l’analyse et présentons leurs 
implications pour les politiques publiques d’ef-
ficacité énergétique.

2. Les données 

2.1. Présentation de l’enquête « 10 000 
ménages »

L’enquête Maîtrise de l’Énergie ou 
« 10 000  ménages » a été réalisée chaque an-
née de 2000 à 2013 par TNS-SOFRES pour le 
compte de l’ADEME. L’échantillon est consti-
tué de ménages représentatifs de la population 
française sur des critères sociodémographiques 
et des caractéristiques de leur logement. Il in-
clut des propriétaires occupants et des loca-
taires. TNS-SOFRES a cherché à conserver les 
mêmes ménages d’une année sur l’autre, la 
taille de l’échantillon varie toutefois de 7 100 
à 8 900  ménages selon l’année. Chaque mé-
nage est présent entre 1 et 14 ans, et il reste 
en moyenne 6 ans dans le panel. Au total, la 
base de données inclut 103 083  observations 
ménage-année sur la période. Nous verrons 
plus loin que notre stratégie d’estimation 
exige qu’un ménage soit présent trois années 
consécutives. Cette contrainte conduit à une 
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réduction très forte de la taille de l’échantillon 
utilisé pour les régressions (environ 34 000 ob-
servations). Cette attrition ne pose pas de pro-
blème car la sortie du panel n’est a priori pas 
corrélée avec la propension à la réalisation des 
travaux.

Pour chaque ménage et chaque année, 
l’enquête fournit des informations essentielles 
pour notre évaluation : la facture énergétique 
annuelle par vecteur d’énergie (gaz, électricité, 
fioul domestique…) et le montant des travaux 
de rénovation énergétique éventuellement réa-
lisés pendant l’année et classés par catégorie 
(par exemple, l’installation d’une pompe à 
chaleur, l’isolation de la toiture) et les aides 
obtenues. L’enquête fournit également des 

informations sur les caractéristiques sociodé-
mographiques du ménage (nombre de per-
sonnes, âge, catégorie socio-professionnelle, 
revenu…), les caractéristiques du logement 
(superficie, zone géographique, mode de 
chauffage principal, année de construction…), 
l’intérêt du ménage pour les questions environ-
nementales et sa connaissance des aides dé-
diées à la rénovation énergétique des habitats 
(crédit d’impôt, éco-prêt à taux zéro, diagnostic 
de performance énergétique…).

En moyenne, environ 13,1 % des ménages 
réalisent des travaux de rénovation thermique 
pour un montant moyen de 4 200  € (voir le 
Tableau 1) avec une répartition entre les caté-
gories décrites dans la Figure 1.

Tableau 1. Investissements et dépenses énergétiques des ménages

Notes : La facture énergétique totale est obtenue en faisant la somme des 10 factures associées à l’énergie utilisée : électri-

cité, gaz naturel, gaz en bouteille, gaz en citerne, pétrole, fioul, charbon, bois, réseau urbain et charges collectives.

Figure 1. Répartition des investissements dans les différentes catégories 

de travaux de rénovation énergétique

Variables Moyenne Écart-type

Montant moyen des travaux 4 239 € 4 601 €

Dépense énergétique annuelle 1 296 € 640 €

  % électricité 55 % 30 %

  % gaz 27 % 31 %

  % fioul domestique 9 % 23 %
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Il est possible de produire une première es-
timation naïve en doubles différences de l’effet 
d’un investissement en comparant la variation 
« avant-après » des dépenses énergétiques des 
logements ayant été rénovés avec la même 
différence pour des logements n’ayant pas fait 
l’objet de travaux. Formellement, pour un loge-
ment i, on définit la différence :

∆E
it
 := E

it+1
 – E

it–1

dans laquelle E
it–1

 est la dépense énergétique 
du logement l’année t–1 et E

it+1
 est la dépense 

énergétique du logement l’année t+1. Le Ta-
bleau  2 compare la moyenne de cette varia-
tion pour deux groupes d’observations  : les 
ménages ayant réalisé des travaux l’année  t 
et ceux n’ayant pas réalisé de travaux. On ob-
serve donc que les deux groupes voient leurs 
dépenses énergétiques augmenter, ce qui peut 
signaler une augmentation du prix de l’éner-
gie (non observable dans les données puisque 
nous disposons seulement d’informations sur 
le montant des factures énergétiques) ou de la 
consommation. Cette augmentation est toute-
fois moindre quand les ménages réalisent des 
travaux.

On serait alors tenté d’inférer le niveau des 
économies d’énergie réalisées en comparant les 
moyennes des deux groupes. Ce serait ignorer 
que l’on ne compare pas les mêmes ménages. 
Il se peut que ceux ayant réalisé les travaux 
aient décidé de les réaliser car leurs besoins 
énergétiques allaient augmenter pour une rai-
son exogène (par exemple, une naissance aug-
mentant la taille du foyer). Ne pas contrôler ces 
facteurs nous conduirait à sous-estimer l’effet 

des travaux. Idéalement, il serait nécessaire de 
comparer la consommation d’énergie d’un mé-
nage ayant réalisé des travaux avec celle qu’il 
aurait eue sans eux. Nous allons adopter une 
approche économétrique pour s’approcher de 
cet idéal.

3. Estimation économétrique

3.1. Stratégie d’identification

Pour isoler l’effet des travaux, nous adop-
tons un modèle de régression avec effets fixes 
et variables instrumentales. L’équation princi-
pale est la suivante :

( ) ( )1ln  it it it i itr i tE K Xα β µ δ ε−= + + + +

     (1)

• La variable dépendante, ln(E
it
), est le 

logarithme de la dépense énergétique du mé-
nage i l’année t. Il s’agit donc de la dépense 
totale, et non de la part consacrée au chauf-
fage. Cela ne pose pas de problème puisque 
nous ne mesurerons avec cette équation que la 
variation de la facture induite par un investis-
sement de rénovation énergétique.

• K
it-1

 est la variable d’intérêt. Il s’agit du 
montant cumulé des travaux réalisés depuis 
l’entrée du ménage dans le panel jusqu’à l’an-
née précédant l’observation (t–1). L’hypothèse 
est ici qu’un investissement a un effet persistant 
une fois qu’il est réalisé. Sa durée de vie n’est 
pas infinie, mais elle est, en tout état de cause, 
supérieure au nombre d’années couvertes par 
la base de données (14 ans).

Tableau 2. Variation moyenne de la dépense énergétique ∆E
it
 en € par an et en pourcentage

Moyenne Nombre 
d’observations

Groupe de contrôle = ménages ne réalisant 
pas de travaux les années t–1, t et t+1

+ 83,58 € (+ 12,95 %) 15 234

Groupe traité = ménages ne réalisant pas de 
travaux les années t–1 et t+1 et effectuant 
des travaux l’année t 

+ 64,05 € (+ 11,05 %) 1 284
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• X
it
 est un vecteur de variables de 

contrôle qui inclut le nombre de personnes 
résidant dans le logement l’année t et le niveau 
de revenu (mesuré par 11 classes).

• μ
i
 est un vecteur d’effets fixes propres 

à chaque ménage contrôlant des caractéris-
tiques invariantes au cours du temps entre la 
première et la dernière observation du même 
ménage (une période incluse dans l’inter-
valle entre 2000 et 2013). Ces effets fixes 
contrôlent également pour les caractéristiques 
invariantes du logement et pour les caracté-
ristiques énergétiques à l’entrée dans le panel 
qui sont constantes au cours du temps (per-
formance énergétique, installation initiale de 
chauffage…).

• δ
r(i)t

 représente des effets fixes croisant 
la région et l’année, contrôlant par exemple 
pour les variations climatiques interannuelles 
ou des évolutions économiques à la fois spé-
cifiques à chaque région et nationales qui 
peuvent générer une variation de la dépense 
énergétique moyenne des ménages. Chaque 
variable est une indicatrice égale à 1 si le mé-
nage est dans la région r l’année t, 0 sinon.

• ε
it
 est un terme d’erreur capturant l’hé-

térogénéité non observée résiduelle.

L’objectif principal de l’analyse est d’esti-
mer la valeur du coefficient α qui mesure 
l’impact moyen d’un euro d’investissement sur 
le logarithme de la facture énergétique. Plus 
précisément, compte tenu des effets fixes, 
l’équation (1) estime cet impact en exploitant 
la corrélation entre la variation interannuelle 
des dépenses d’investissement d’un ménage 
et celle de sa facture énergétique comparée à 
la variation de la consommation au cours de 
la même année des ménages résidant dans la 
même région qui ne réalisent pas de travaux 
ou des travaux de montant différent.

Pour l’estimation de α, le risque principal est 
la possibilité que des facteurs à la fois spéci-
fiques à chaque ménage variant dans le temps 
et non inclus dans le vecteur X

it
 viennent in-

fluencer la dépense énergétique. Par exemple, 
un ménage peut rénover son logement car il 
anticipe une augmentation de ses besoins éner-
gétiques du fait d’un départ à la retraite et donc 

une durée de présence journalière plus longue 
dans le logement. Le coefficient α capturera à 
la fois l’effet des travaux mais aussi l’effet du 
départ à la retraite. Ne souhaitant identifier que 
le premier effet, la valeur estimée du coefficient 
sera biaisée. L’économètre utilise les termes de 
biais de variables omises et d’endogénéité de 
la variable K

it-1
 pour évoquer ce risque. Remar-

quons qu’utiliser la part de la dépense éner-
gétique consacrée au chauffage au lieu de la 
facture totale ne résoudrait pas ce problème 
sauf à supposer que le biais ne concerne que 
la dépense consacrée à des usages non ther-
miques. Cette information n’est par ailleurs pas 
disponible dans les données qui ne déclinent 
la facture que par vecteur énergétique.

Nous traitons ce risque d’endogénéité à 
l’aide d’une variable instrumentale. Un ins-
trument doit respecter deux conditions  :  
(i) influencer le montant des travaux ; (ii) ne pas 
avoir d’effet direct sur le niveau de la consom-
mation d’énergie. Pour le construire, nous ex-
ploitons le fait que l’enquête interroge chaque 
année les ménages sur leur connaissance des 
subventions à la rénovation énergétique pro-
posées par l’État, sur celle du diagnostic de 
performance énergétique de leur logement et 
sur leur intention de faire des travaux dans les 
deux années qui viennent.

Dans le détail, nous créons dans un premier 
temps une variable indicatrice égale à 1 si le 
ménage i observé l’année t a déclaré l’année 
t–1 ou t–2 avoir l’intention de faire des travaux 
dans le futur ou si le ménage connaît simul-
tanément l’existence du prêt à taux zéro et 
du crédit d’impôt l’année t ou si le ménage 
a lu les recommandations du diagnostic de 
performance énergétique (dans le cas où les 
questions existent l’année de l’observation, des 
ajustements sont réalisés si tel n’est pas le cas). 
L’instrument, noté Z

it
, est alors la somme de 

cette variable indicatrice sur l’ensemble des 
observations du même ménage depuis son en-
trée dans l’enquête jusqu’à l’année précédant 
les travaux puisque la variable à instrumen-
ter est le montant cumulé des travaux réalisés 
avant l’année t.
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Cet instrument satisfait les deux conditions 
mentionnées plus haut :

• C’est un prédicteur des travaux de ré-
novation. La démonstration est évidente pour 
l’intention déclarée de faire des travaux au 
cours des deux prochaines années. Une bonne 
connaissance du logement à travers le dia-
gnostic de performance énergétique traduit la 
volonté du ménage d’identifier les faiblesses de 
son logement ou de le louer/vendre. Dans les 
deux cas, cela augmente a priori la probabilité 
de réaliser des travaux dans un futur plus ou 
moins proche. Enfin, une bonne connaissance 
des dispositifs de subvention proposés par 
l’État peut indiquer une réflexion sur la réali-
sation ou non de travaux de rénovation avant 
leur début. Les résultats présentés en annexe 
confirment ces éléments (Tableau A2).

• Elles sont a priori décorrélées (au pre-
mier ordre) de la facture d’énergie observée 
l’année t à cause du décalage temporel. À la 
différence des travaux réalisés, avoir l’intention 
de faire des travaux une année précédant t n’a 

pas d’effet direct sur la facture énergétique de 
l’année t.

Pour améliorer l’instrumentation, nous utili-
sons également le carré de la variable Z

it
 dans 

la mesure où la relation entre montant cumulé 
des travaux et intention passée de les réaliser 
n’est pas nécessairement linéaire. Pour le lecteur 
non averti, rappelons que cette construction 
complexe agrégeant plusieurs variables vise à 
améliorer la force de l’instrument sans remise 
en cause de l’exogénéité à partir du moment 
où les variables utilisées pour le construire sont 
exogènes. En annexe, le Tableau A1 fournit les 
statistiques descriptives des variables utilisées 
pour l’analyse économétrique.

3.2. Résultats du modèle de référence

Les résultats des estimations sont présen-
tés dans le Tableau  3. Le modèle (1) corres-
pond à l’estimation de l’équation (1) à l’aide 
de la méthode des moindres carrés ordinaires. 

Tableau 3. Impacts estimés des travaux de rénovation énergétique sur la dépense énergétique d’un ménage

Notes : Les erreurs standards robustes sont entre parenthèses. * significatif à 5 % ; ** significatif à 1 %. La variable dépendante 

est le log de la facture énergétique annuelle du ménage. La variable d’intérêt est le montant cumulé des travaux de réno-

vation énergétique en euros réalisés jusque l’année précédente. Le modèle (2) utilise deux instruments décrits plus hauts : 

Z
it
 et (Z

it
)2.

Modèle
(1)

Moindres carrés ordinaires
(2)

Variables instrumentales

Montant cumulé des travaux
– 0,00292**
(.0008203)

– 0,00642*
(.00327)

Taille du foyer
0,0541**
(0.00692)

0,0539**
(.00692)

Classes de revenu Oui Oui

Effets fixes ménage Oui Oui

Effets fixes région-année Oui Oui

Test de sous-identification 
(Kleibergeen-Paap)

- 287,224

Test d’identification faible 
(Kleibergeen-Paap)

- 178,804

Nombre observations 44 799 33 796

Nombre de ménages 20 179 9 176
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Le problème d’endogénéité potentielle de 
la variable décrivant le montant des travaux 
n’est donc pas traité. Le modèle de référence 
(2) repose sur la méthode des variables ins-
trumentales en utilisant les instruments que 
nous venons de décrire. Les résultats de la pre-
mière étape de l’estimation sont présentés en 
annexe. Comme prévu, les instruments ont un 
effet positif et statistiquement significatif sur 
le montant cumulé des travaux. Par ailleurs, 
les coefficients des variables de contrôle pré-
sentent les signes attendus : la consommation 
d’énergie augmente avec la taille du foyer et 
avec le revenu (résultats non reportés).

Avec les deux modèles, on observe que le 
coefficient de la variable d’intérêt présente un 
signe négatif statistiquement significatif. Cette 
valeur est toutefois plus forte en valeur absolue 
dans le modèle de référence. Cette différence 
est conforme à ce que nous attendions  : ne 
pas traiter le problème d’endogénéité conduit 
à sous-estimer l’effet des travaux en contrôlant 
imparfaitement des anticipations d’augmenta-
tion des besoins énergétiques par les ménages. 
Comme il est usuel, instrumenter le montant 
des travaux conduit toutefois à diminuer l’effi-
cacité de l’estimation avec un coefficient qui 
n’est plus significatif qu’à 5 % (p-value = 0,049), 
d’autant que la taille de l’échantillon diminue.

Pour un logement moyen de l’échantillon, 
la valeur estimée du coefficient du modèle 
(2) correspond à une diminution de la dé-
pense énergétique de 0,64 % ou 8,29 € euros 
par an pour 1 000  € investi dans les travaux.  
À noter que la borne supérieure de l’intervalle 

de confiance à 95 % ne modifie pas radicale-
ment le résultat : l’impact passe à – 1,28 %, soit 
16,5 € en moyenne.

Ces estimations nous permettent de calcu-
ler le bénéfice net actualisé de l’investissement 
moyen. Nous présentons deux versions de 
ce bénéfice. La première est le bénéfice pri-
vé, c’est-à-dire le critère utilisé par le ménage 
rationnel qui maximise son surplus. Il corres-
pond à la différence entre les flux d’économies 
d’énergie réalisées pendant la durée de vie de 
l’investissement et le coût de cet investissement 
net des éventuelles subventions reçues. La for-
mule est la suivante :

( )1 1

D EB I
i τ

τ =

∆
= − +

+
∑

Dans cette expression,
• I est la différence entre le montant des 

travaux et les subventions reçues (TVA réduite 
et crédit d’impôt)2 ;

• D est la durée de vie de l’investisse-
ment que l’on suppose égal à 20 ans pour tous 
les travaux ;

• i est le taux d’actualisation que l’on 
fixe à 5 % ;

• ∆E est l’économie d’énergie annuelle 
réalisée qui est supposée constante et que l’on 
calcule en utilisant l’estimation du coefficient 
estimé α. Son calcul précis est décrit en an-
nexe. Il n’inclut pas la taxe carbone qui n’a été 
mise qu’en place en 2014.

Tableau 4. Bénéfice privé, bénéfice social et temps de retour d’un investissement moyen 

dans la rénovation d’un logement

Notes : Le bénéfice est actualisé à 5 % en supposant une durée de vie de l’investissement de 20 ans. Le bénéfice social est 

égal au bénéfice privé — les subventions (TVA réduite et CIDD) + le coût évité des émissions de carbone. Le calcul de ce 

coût évité et des économies d’énergie est détaillé en annexe.

Bénéfice privé actualisé Bénéfice social actualisé

Moyenne – 3 300 € – 3 397 €

Intervalle de confiance à 95 % [– 3 911 €, – 2 649 €] [– 4 461 €, – 2 266 €]

Temps de retour moyen (I/∆E) 121 ans 81 ans
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Nous calculons également le bénéfice social, 
la fonction représentant l’intérêt général. Il est 
égal au bénéfice privé auquel on retranche les 
éventuelles subventions reçues (considérées 
comme des transferts au niveau de l’écono-
mie française) et auquel on ajoute le coût des 
émissions de carbone évitées pour prendre en 
compte les externalités générées par le change-
ment climatique. Pour le coût évité du carbone, 
nous utilisons la valeur tutélaire du carbone ex-
traite du tout récent rapport Quinet II [France 
Stratégie, 2019]. Comme les investissements ont 
une durée de vie longue, nous choisissons le 
prix prévu pour l’année 2030, en l’occurrence, 
250 €/teqCO

2
. Les émissions évitées sont calcu-

lées par une procédure décrite dans l’annexe. 

Le Tableau 4 présente les résultats obtenus. 
Dans les deux cas, le bénéfice est très nette-
ment négatif. Les temps de retour sur investis-
sement correspondant au ratio du montant de 
l’investissement divisé par l’économie d’énergie 
annuelle sont également très longs. Le fait que 
le bénéfice privé soit (légèrement) supérieur 
au bénéfice social signifie que les subventions 
et aides à l’investissement sont supérieures aux 
économies externes de CO

2
 tarifées à un prix 

du carbone pourtant très élevé (250 €/teqCO
2
). 

Elles créaient donc pendant la période cou-
verte par l’étude un prix implicite du carbone 
extrêmement élevé qui interroge sur l’efficacité 
de la dépense publique.

3.3. Effet du revenu 

Le débat public porte en partie sur l’inté-
rêt de cibler plus nettement les aides vers les 
ménages à bas revenus. Pour nourrir cette dis-
cussion, nous estimons l’équation suivante :

     (2)

Elle est similaire à l’équation (1) sauf que 
la variable du montant cumulé de travaux est 
maintenant croisée avec R

it
, une variable indi-

catrice égale à 1 si le revenu de l’année t du 
chef du ménage i est supérieur à la médiane 
du revenu de l’ensemble des ménages la même 

( ) ( )1 1 2 1ln  it it it it it i itr i tE K K R Xα α β µ δ ε− −= + × + + + +

année. Avec cette spécification, α
1
 mesure l’effet 

marginal des travaux pour les ménages ayant 
un revenu supérieur à la médiane et α

2
, l’effet 

différentiel des travaux quand le ménage a un 
revenu inférieur à la médiane. Dans l’esprit de 
ce qui est fait pour le modèle de référence, 
nous instrumentons K

it-1
 et K

it-1 
×  R

it
 avec les 

variables Z
it
 et Z

it 
× R

it
 et le carré de ces deux 

variables.

Les résultats sont présentés dans le Ta-
bleau 5. La valeur de α

2
 est négative, mais très 

faible par rapport à celle de α
1
 et non signifi-

cative. Le modèle n’identifie ainsi pas de diffé-
rences significatives entre ménages à bas et à 
hauts revenus. La valeur de α

1
 est, elle, proche 

de celle obtenue avec le modèle de référence 
(Tableau  4) ce qui rassure sur la robustesse 
de l’analyse. Il est toutefois moins significatif  
(p-value = 0,084) ce qui, là aussi, est conforme 
à ce que l’on attend quand on introduit une 
nouvelle variable d’interaction.

3.4. Effet du type de travaux

Il est notoire que l’impact sur les économies 
d’énergie varie selon le type de travaux réali-
sés. En particulier, les investissements dans les 
huisseries (portes et fenêtres) sont souvent cri-
tiqués pour leur faible efficacité. Pour exami-
ner ces aspects, nous estimons l’équation :

     (3)

Dans cette expression, 1
k
itK − décrit main-

tenant le montant cumulé des travaux de la 
catégorie k. Nous distinguons quatre catégo-
ries  : 1) l’isolation et changement des portes 
et fenêtres, 2) l’installation d'équipements,  
3) l’isolation des murs, planchers, plafonds et 
combles et 4) les autres opérations. Nous ins-
trumentons toujours avec Z

it
 et (Z

it
)2 croisés 

avec des variables indicatrices pour chaque 
catégorie de travaux. Les résultats du Tableau 6 
sont statistiquement moins significatifs, mais ils 
montrent clairement que les investissements 
dans l’isolation et changement des portes et 
fenêtres ont nettement moins d’effet que les 

( ) ( )
4

11
ln  k

it k it it i itr i tk
E K Xα β µ δ ε−=

= + + + +∑
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autres. Le coefficient de la variable correspon-
dante est environ 4  fois plus faible que celui 
des autres catégories. Nous verrons plus bas 
dans le Tableau 7 que ces différences relatives 
ne sont pas en contradiction avec le contenu 
des fiches « Certificats d’Économie d’Énergie ».

4. Discussion des résultats

4.1. Comparaison avec d’autres études ex 
post

Comment se comparent nos résultats à 
d’autres analyses ex post ? Le travail le plus 
proche est la thèse de doctorat de Raynaud 
[2014] qui utilise un échantillon de logements 
rénovés dans la Meuse, la Haute-Marne et la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. Il iden-
tifie des impacts plus importants que les 
nôtres puisqu’environ 70 % des logements de 

l’échantillon ont des économies d’énergie su-
périeures à 10  %, alors que notre estimation 
est une économie de 2,71  % pour une opé-
ration moyenne (dont le coût est de 4 239 €). 
Les résultats de Raynaud doivent toutefois être 
pris avec une extrême précaution. La taille de 
l’échantillon est très faible (186  logements).  
Il n’est pas représentatif. À titre d’illustration, 
tous les travaux des logements situés dans la 
Meuse et la Haute-Marne sont effectués par des 
entreprises appartenant au réseau Bleu Ciel 
d’EDF qui certifient les acteurs les plus perfor-
mants de la rénovation énergétique. En outre, 
il n’existe pas de groupe de contrôle puisque 
seuls des logements rénovés sont inclus dans 
l’échantillon. Enfin, l’approche méthodo-
logique choisie ne corrige que les facteurs 
climatiques alors que les effets fixes et l’instru-
mentation permises par la structure de panel 

Variables Effets fixes et variables instrumentales

K
it
–

 
1

– 0,00528
(0,00305)

K
it
–1 x R

it

– 0,000784
(0,00320)

Taille du foyer
0,0539**
(0,00692)

Classes de revenu Oui

Effets fixes ménage Oui

Effets fixes région-année Oui

Test de sous-identification (Kleibergeen-Paap) 262,078

Test d’identification faible (Kleibergeen-Paap) 80,340

Nombre observations 33 796

Nombre de ménages 9 176

Tableau 5. Impacts estimés des travaux de rénovation énergétique sur la dépense énergétique 

des ménages en fonction de leur revenu 

Notes : Les erreurs standards robustes sont entre parenthèses. * significatif à 5 % ; ** significatif à 1%. La variable dépendante 

est le log de la facture énergétique annuelle du ménage. Les deux variables d’intérêt sont  K
it–1

, le montant cumulé des tra-

vaux de rénovation énergétique en euros réalisés jusque l’année précédente et K
it–1 

× R
it
, la même variable croisée avec une 

variable indicatrice = 1 si le ménage a un revenu inférieur à la médiane de l’échantillon. Le modèle utilise quatre instruments 

décrits plus hauts : Z
it
, (Z

it
)2, Z

it 
× R

it
 et (Z

it
)2 × R

it
.
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de nos données contrôlent pour une gamme 
beaucoup plus étendue de facteurs.

Une récente étude de Fowlie, Greenstone et 
Wolfram [2018] fait beaucoup parler d’elle aux 
États-Unis. Il s’agit également d’une analyse ex 
post. La qualité de la méthodologie est supé-
rieure à la nôtre puisque les chercheurs impli-
qués ont pu réaliser une expérience randomisée 
dans le Michigan pour générer les données. Les 
résultats convergent. Ils estiment comme nous 
des impacts très faibles. En outre, les écono-
mies estimées sont environ 2,5 fois inférieures 
à celles prédites par le modèle de simulation 
ex ante NEAT (National Energy Audit Tool) 
utilisé par les autorités publiques américaines 

pour piloter de nombreux programmes de sou-
tien à la rénovation énergétique.

4.2. Comparaison avec les fiches Certificats 
d’Économie d’Énergie

Le système des CEE fournit un autre point de 
comparaison  : les fiches des opérations stan-
dardisées. Ces fiches sont associées à des opé-
rations d’économie d’énergie bien identifiées, 
par exemple l’isolation des combles, la pose 
de double vitrage. Chaque fiche inclut une 
évaluation de l’impact énergétique de l’opé-
ration construite à partir de dires d’experts et 
de simulations ex ante provenant de modèles 
de l’ADEME et du CEREN. Cette estimation est 
ensuite utilisée pour calculer la quantité de 

Variables Effets fixes et variables instrumentales

Montant travaux murs
– 0,00645
(0,00429)

Montant travaux fenêtres et portes
– 0,00145
(0,00238)

Montant travaux équipements
– 0,00613*
(0,00264)

Montant autres opérations
– 0,00681
(0,0165)

Taille du foyer
+ 0,0569**
(0,00682)

Classes de revenu Oui

Effets fixes ménage Oui

Effets fixes région-année Oui

Test de sous-identification (Kleibergeen-Paap) 183,637

Test d’identification faible (Kleibergeen-Paap) 33,255

Nombre observations 34 601

Nombre de ménages 9 356

Tableau 6. Impacts estimés des travaux de rénovation énergétique sur la dépense énergétique 

par catégorie de travaux 

Notes : Les erreurs standards robustes sont entre parenthèses. * significatif à 5 % ; ** significatif à 1 %. La variable dépendante 

est le log de la facture énergétique annuelle du ménage. Les variables d’intérêt sont les montants cumulés des travaux de 

rénovation énergétique en euros réalisés jusque l’année précédente dans chacune des quatre catégories. Le modèle utilise 

huit instruments : Z
it
 et (Z

it
)2 croisés avec des variables indicatrices pour chaque catégorie de travaux.
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certificats d’énergie utilisés pour justifier le res-
pect des obligations d’économie d’énergie.

Le rapport d’évaluation des CEE « Les certi-
ficats d’économies d’énergie  : efficacité éner-
gétique et analyse économique » [CGEDD, 
IGF, CGEIET, 2014] fournit des éléments pour 
comparer les fiches à nos résultats. Il décrit 
en effet le coût d’investissement et les éco-
nomies d’énergie estimés dans 11  fiches qui 
représentaient au 31 décembre 2013, soit la fin 
de la période étudiée dans cet article, environ 

60 % des CEE générés depuis 2006 (et 76 % 
des CEE obtenus sur le parc résidentiel). Dans 
la dernière colonne du Tableau 7, nous utili-
sons ces données pour calculer la valeur an-
nuelle des économies d’énergie générées pour 
1 000 € investis. On obtient des montants bien 
supérieurs à notre estimation de 8,39 €, même 
pour la pose de double vitrage, l’opération 
notoirement la moins impactante (Tableau 5).  
La moyenne pondérée de ces opérations est de 
65 € pour 1 000 € investis, soit environ 8 fois 
plus que notre estimation.

Part des kWhc* Valeur  
annuelle de 
l’économie 
d’énergie

Coût total des 
travaux pour 
le particulier

Valeur  
annuelle de 
l’économie 

d’énergie pour 
1 000 € investis

Chaudière individuelle à 
condensation

16,43 % 387,50 € 6 423 € 60 €

Isolation de combles ou de 
toitures (par m2)

9,23 % 4,78 € 69 € 69 €

Isolation des murs (par m2) 6,84 % 7,69 € 83 € 93 €

Chaudière collective à 
condensation

6,66 % 2 047 € 29 512 € 69 €

Appareil indépendant de 
chauffage au bois

5,94 % 115,25 € 1 912 € 60 €

Fenêtre ou porte-fenêtre 
avec vitrage isolant

4,67 % 15,31 € 1 144 € 13 €

Chaudière collective à 
condensation avec contrat

3,90 % 2 538,12 € 29 512 € 86 €

Pompe à chaleur Air/eau 3,44 % 620,83 € 12 919 € 48 €

Chaudière biomasse 
individuelle

1,67 % 333,59 € 5 549 € 60 €

Isolation d’un plancher (par 
m2)

1,09 % 9,51 € 69 € 138 €

Pompe à chaleur eau/eau 0,55 % 766,27 € 12 647 € 61 €

Moyenne 
pondérée

65 €

Tableau 7. Coût d’investissement et valeur des économies d’énergie générés 

par 11 opérations standardisées estimés dans les fiches CEE correspondantes

Note : L'unité de mesure des Certificats d’Économies d’Énergie est le kWhc qui correspond à l’énergie finale cumulée et 

actualisée sur la durée de vie du produit qui aura été économisée grâce aux opérations d'économies d'énergie mises en 

place. Le kWhc indiqué ici correspond à la période du 01/01/06 au 31/12/13. Source : Les certificats d’économies d’énergie : 

efficacité énergétique et analyse économique (2014). Rapport du CGEDD, IGF, CGIET et calcul des auteurs.
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4.3. Interprétation des résultats

Pourquoi alors une proportion significative 
de ménages, environ 13 % dans notre échan-
tillon, réalisent-ils des travaux non rentables 
économiquement ? Une première explication 
est qu’ils ne cherchent pas en priorité à réali-
ser des économies d’énergie. Cette hypothèse 
est confortée par les résultats de l’enquête 
« 10 000 ménages » puisque seuls 23 % des mé-
nages de l’échantillon interrogés sur la raison 
principale justifiant leur investissement citent 
la diminution de la facture énergétique (voir la  
Figure 2). 26 % mettent en avant l’augmentation 
du confort qui peut diminuer les économies 
d’énergie du fait d’un effet rebond selon lequel 
un logement mieux isolé conduira à augmenter 
la température intérieure, rognant ainsi sur les 
économies d’énergie que l’on pouvait antici-
per à comportement inchangé. À l’appui de ces 
conjectures, on peut également citer l’étude de 
Charlier et Risch [2018] qui pointent l’impor-
tance des préférences pour le confort pour 
expliquer la consommation d’énergie.

À noter que l’importance de la motivation 
de réduction de la consommation d’énergie 
augmente pendant la période de l’étude — elle 
devient ainsi la raison principale de réalisation 
des travaux en 2013 ce qui nous permet de 

rappeler qu’il s’agit d’une analyse ex post sur 
des comportements observés il y a au mini-
mum six ans.

D’autres explications sont disponibles. Nous 
avons vu plus haut que certaines mesures 
comme l’isolation des portes et des fenêtres 
étaient peu efficaces alors qu’elles représentent 
40  % des travaux effectués dans nos don-
nées. Le faible impact énergétique peut éga-
lement refléter une faible qualité des travaux 
effectués (bricolage de particuliers, entreprises 
défaillantes).

5. Conclusion

En résumé, l’investissement moyen de ré-
novation énergétique a bien un impact sta-
tistiquement significatif négatif sur la facture 
énergétique dans le secteur résidentiel, mais il 
est faible : une diminution de 8,39 € par an de 
la facture énergétique pour 1 000 € investis, soit 
– 0,64 %. Cet impact n’est pas statistiquement 
différent entre les ménages à hauts et à bas reve-
nus. Il est très nettement inférieur à celui prédit 
par les fiches Certificats d’Économie d’Énergie. 
À partir de données sur les 11 fiches CEE les 
plus utilisées pendant la période 2006-2013, 

Figure 2. Réponse à la question de l’enquête Maîtrise de l’Énergie : 

« Quelle est la raison principale pour laquelle vous avez réalisé ces travaux ? »

Source : Enquête « Maîtrise de l’Énergie », ADEME, TNS-SOFRES
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une estimation rudimentaire conduit même à 
une différence d’un facteur 8.

En conséquence, le bénéfice net actualisé de 
l’investissement moyen est très négatif, et ce, 
même en intégrant un coût évité des émissions 
de carbone à 250 €/teCO

2
. La rénovation éner-

gétique ne fournirait donc pas un gisement peu 
coûteux d’actions de réduction de la consom-
mation d’énergie. Il est toutefois important de 
rappeler que ce bénéfice net n’est pas le ré-
sultat d’une analyse coût bénéfice exhaustive.  
Il inclut les coûts et bénéfices monétaires mais 
ignore les bénéfices de confort, particulière-
ment élevés quand l’investissement consiste à 
remplacer un équipement en fin de vie. Il ne 
faut donc pas déduire de notre estimation que 
les ménages de l’échantillon sont irrationnels.

Ces résultats conduisent à s’interroger sur la 
pertinence des subventions à l’efficacité éner-
gétique dans le secteur résidentiel si elles sont 
motivées par la réduction de la consommation 
d’énergie. À tout le moins, ils suggèrent d’être 
sélectif sur les types de travaux à privilégier, 
ce qui se dessine aujourd’hui. Le ciblage des 
aides sur les ménages à bas revenus prévu par 
le gouvernement ne modifierait en revanche 
pas l’équation énergétique. Enfin, les résultats 
conduisent également à s’interroger sur le sys-
tème des Certificats d’Économie d’Énergie et, 
en particulier, le contenu des fiches d’opéra-
tions standardisées.
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NOTES

1. À notre connaissance, la seule exploitation économé-

trique de l’enquête « 10 000  ménages » a été réalisée par  

Marie-Laure Nauleau [2014] pour évaluer les effets 

d’aubaine du crédit d’impôt CIDD.

2. Faute de données fiables, nous n’avons pas soustrait la 

subvention implicite du Prêt à Taux Zéro. Celle-ci n’affecte 

sans doute que faiblement les résultats dans la mesure où 

le PTZ n’a été que très peu souvent utilisé. 
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sur la consommation d’énergie ?
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Annexe

A. Statistiques descriptives de l’échantillon utilisé pour l’estimation

B. Résultats de l’estimation de la première étape du modèle avec variables instrumentales

C. Calcul des économies d’énergie réalisées

Notons α̂ , la valeur estimée du coefficient α. La dépense énergétique d’un logement i l’année t 
prédite par le modèle est alors égale à

( )1xˆ ˆ ˆe pit it itE K Yα γ−= +

où, pour simplifier l’écriture, Y
it
 est le vecteur des variables de contrôle (y compris les effets fixes) 

et γ̂ , le vecteur des coefficients estimés. Dans le cas où des travaux ont été effectués l’année t–1, la 
consommation s’il n’y avait pas eu de travaux s’écrit

Tableau A1. Moyennes et écart-types des variables utilisées pour l’estimation

Source : Enquête Maîtrise de l’Énergie ADEME – TS – SOFRES

Tableau A2. Résultats de l’estimation de la première étape du modèle avec variables instrumentales

Notes : Les erreurs standards robustes sont entre parenthèses. ** significatif à 1 %. La variable dépendante est le montant 

cumulé des travaux de rénovation énergétique en euros réalisés jusque l’année précédente. Les deux instruments, Z
it
 et  

(Z
it 
)2, sont décrits dans la section 3.1.

Variable Moyenne Écart-type

Dépense énergétique annuelle E
it

1 296 € 640 €

Montant des travaux cumulés 
jusqu’à l’année t–1 K

it–1

791 € 3 019 €

Classe de revenus (incluse dans 
X

it
. Échelle de 1 à 11)

5,82 2,50

Nombre de personnes vivant 
dans le foyer (inclus dans X

it
)

2,36 1,19

Instrument Z
it

1,05 1,77

Instrument Z
it
2 4,22 11,11

Instruments
Coefficient
(écart type)

Z
it

0,592**
(0,0584)

(Z
it
)2 0,0341**

(0,00951)

Nombre d’observations 44 799

Nombre de ménages 20 179
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 EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 
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Tableau A3. Contenu en carbone des différents vecteurs énergétiques

Source : http://www.economiedenergie.fr/les-%C3%A9missions-de-co2-par-%C3%A9nergie.html

Combustible
Émissions de CO

2
  

en g/kWh d’énergie finale

Fioul domestique 300

Fioul lourd 320

Gaz naturel 234

Gaz propane ou butane 274

Charbon 384

Bois 13*

Réseau de chaleur 20 à 373

Électricité (chauffage) 180

Électricité (eau chaude sanitaire et climatisation) 40

( )0
2eˆ  : p ˆ ˆxit it itE K Yα γ−= +

puisque l’on ignore la dépense effectuée l’année t–1. L’économie d’énergie des travaux effectués 
l’année t–1 dans le logement i toutes choses égales par ailleurs est alors 

où K
it–1

 – K
it–2

 est le montant des travaux effectivement réalisés l’année t–1.

D. Calcul des émissions de carbone évitées

Cette annexe vise à fournir des informations complémentaires sur les hypothèses faites pour le 
calcul des émissions de carbone évitées par la rénovation énergétique. On suppose que la totalité 
de cette réduction est une réduction de la facture de chauffage du ménage, le chauffage étant 
le poste le plus important de la facture énergétique d’un logement et les travaux ayant pour but 
d’améliorer l’efficacité énergétique du logement. On suppose alors que la répartition de la facture 
de chauffage qu’aurait eue un foyer sans la réalisation des travaux est celle de l’année précédente 
du même ménage. Les coefficients de conversion énergie–CO

2
 sont présentés dans le tableau A3.

Les données de l’enquête nous fournissent les dépenses en euros alors que le calcul des émis-
sions nécessite des valeurs exprimées en kWh. Pour les obtenir, le prix de chaque vecteur d’éner-
gie au kWh est estimé à partir de plusieurs historiques entre 2000 et 2013 fournis notamment par 
l’ADEME. Des chiffres obtenus sur des sites d’information sur le secteur énergétique ou d’entre-
prises comme ENGIE ont permis d’estimer que la proportion de la facture de chauffage électrique 
dans la facture totale d’électricité est de 55 % si le foyer se chauffe à l’électricité. La proportion de 
la facture de gaz dédié au chauffage pour un ménage se chauffant au gaz est estimée à 81,5 %.

( )
0

1 2

ˆ 1 1
exp

ˆ ˆ ˆ
ˆit it it it

it it

E E E E
K Kα − −

 
∆ = − = −  − 
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